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Le département de l’Énergie des États-Unis  

Le Centre viennois pour le désarmement et la non-prolifération 

Les pays africains poursuivent activement les objectifs de développement exposés 
dans les Objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies, ainsi que 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine. Pouvoir compter sur une énergie fiable et 
suffisante est essentiel pour réaliser ces aspirations et beaucoup de pays se tournent 
vers les sources d’énergie propres pour propulser leurs programmes de 
développement. Les pays envisagent de faire figurer l’électronucléaire dans leur mix 
énergétique. Toutefois l’adoption de l’électronucléaire fait face à la résistance et au 
scepticisme des citoyens qui, souvent, l’associent aux armes de destruction massive 
ou à la dégradation de l’environnement par les déchets nucléaires. 

Les pays africains n’en sont pas tous au même point de leur mise en œuvre de 
programmes électronucléaires. Leur progression dans ce domaine varie des phases 
initiales aux étapes avancées voire opérationnelles, comme c’est le cas des leaders 
que sont l’Afrique du Sud, l’Égypte et le Ghana. Dans la plupart des pays africains, la 
perception du public est influencée par la sécurité, les coûts et la fiabilité des 
programmes électronucléaires. Statistiquement parlant, l’électronucléaire compte 
parmi les sources d’énergie les plus sûres. Toutefois l’ampleur et l’impact d’accidents 
nucléaires antérieurs ont durablement marqué le collectif mondial et fait de la sécurité 
un des principaux facteurs déterminants de cette perception et des considérations 
gouvernementales, surtout à propos du choix des sites d’implantation.  

Chaque étape des programmes électronucléaires exige des investissements 
financiers considérables, que la plupart des pays africains n’a pas nécessairement les 
moyens de débloquer unilatéralement. Le contexte d’engourdissement fiscal auquel 
les gouvernements doivent faire face parallèlement aux attentes du public demandeur 
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de développement complique la justification de ces investissements, qui finissent par 
nécessiter un soutien financier externe afin de permettre de réaliser les ambitions 
civiles dans le domaine de l’électronucléaire.  

Bien que la fiabilité de l’électronucléaire soit généralement reconnue, beaucoup de 
pays africains ne disposent pas d’un réseau d’électricité national capable 
d’accommoder l’énergie produite par les centrales nucléaires classiques (capacité de 
production type de 1 000 mégawatts). Les avancées technologiques et l’émergence 
des petits réacteurs modulaires (PRM) constituent des solutions possibles pour 
résoudre ces difficultés. Malgré ces opportunités, un environnement règlementaire 
solide et l’engagement continu des parties prenantes sont essentiels pour gérer la 
mise en œuvre des programmes électronucléaires. Beaucoup de pays africains ont 
déjà utilisé la technologie nucléaire, notamment dans le secteur de la santé. Optimiser 
et étendre ces applications renforceraient la capacité réglementaire, amélioreraient la 
manière dont le public perçoit le nucléaire et poseraient des bases plus solides pour les 
prochains programmes électronucléaires.  

L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) propose un soutien aux pays qui 

se lancent dans l’électronucléaire, à base d’orientations pratiques, de renforcement 

des capacités, de missions d’examen par les pairs et de services consultatifs. Moyen 

structuré et systématique, l’Approche par étapes de l’AIEA a été imaginée pour aider 

les pays à gérer et assurer le suivi du développement de l’infrastructure nécessaire 

pour exploiter l’électronucléaire.1 Les pays qui envisagent ou se lancent dans de 

nouveaux programmes électronucléaires, pays africains inclus, suivent l’Approche par 

étapes de l’AIEA. 

 

 

 

1 AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE, étapes du développement d’une infrastructure 
nationale pour l’électronucléaire, Collection Énergie nucléaire de l’AIEA N° NG-G-3.1 (Rév. 2), AIEA, 
Vienne (2024) 

https://www.iaea.org/publications/15516/milestones-in-the-development-of-a-national-infrastructure-for-nuclear-power
https://www.iaea.org/publications/15516/milestones-in-the-development-of-a-national-infrastructure-for-nuclear-power
https://www.iaea.org/publications/15516/milestones-in-the-development-of-a-national-infrastructure-for-nuclear-power
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Figure 1 : résumé de l’Approche par étapes de l’AIEA pour développer une infrastructure électronucléaire. 

 

C’est dans ce contexte que Wilton Park, en partenariat avec le ministère des Affaires 
étrangères, du Commonwealth et du Développement (FCDO) du Royaume-Uni, le 
Département de l’Énergie (DoE) des États-Unis et le Centre viennois pour le 
désarmement et la non-prolifération (VCDNP) ont invité des parties prenantes clés à 
Nairobi, au Kenya, en février 2025. Cet événement s’est concentré sur le rôle 
charnière des régulateurs dans l’application pacifique de l’électronucléaire, ainsi que 
sur l’importance de l’engagement efficace des parties prenantes pour soutenir la prise 
de décisions éclairées et favoriser le débat public.  

Une rencontre précédente organisée à Cape Town en Afrique du Sud pour examiner 
comment provoquer l’accélération du développement durable en Afrique en 
développant les applications pacifiques du nucléaire, était à l’origine de cet 
événement.  

Il a rassemblé des régulateurs, organisations de la société civile et experts 
internationaux venus : 

1. faciliter le transfert de connaissances entre les organismes chargés de la 
réglementation nucléaire et organisations de la société civile, afin de 
promouvoir une compréhension mutuelle de la réglementation et de 
l’engagement des parties prenantes ; 

2. créer un réseau de communicateurs informés pour concrétiser les 
engagements susceptibles de pourvoir efficacement aux besoins de diverses 
parties prenantes. Cet aspect favorise le dialogue constructif sur 
l’électronucléaire dans leurs sphères d’influence respectives ; 
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3. étudier les canaux à travers lesquels la société civile peut amplifier les 
messages sur l’importance de la réglementation du secteur nucléaire, atteindre 
les communautés et groupes marginalisés et renforcer le rôle du régulateur en 
matière de soutien de communications éclairées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les rapports de Wilton Park sont de brefs résumés des principaux points et 

conclusions d’une conférence. Ils reflètent l’interprétation personnelle du 

rapporteur des débats. Par conséquent, ils ne constituent aucune politique 

institutionnelle de Wilton Park ni plus qu’ils ne représentent nécessairement les 

opinions du rapporteur. Les rapports de Wilton Park et les recommandations qui 

figurent dans ces rapports, le cas échéant, s’adressent aux participants et ne 

constituent pas un énoncé de politique formulé par Wilton Park, le ministère des 

Affaires étrangères, du Commonwealth et du Développement (FCDO), le 

Gouvernement de Sa Majesté ou le Gouvernement des États-Unis. 
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Document de synthèse 

Wilton Park, en collaboration avec le ministère des Affaires étrangères, du 
Commonwealth and du Développement (FCDO) du Royaume-Uni, du Département de 
l’Énergie (DoE) des États-Unis et du Centre viennois pour le désarmement et la non-
prolifération (VCDNP) ont rassemblé les organismes chargés de la règlementation de la 
sûreté nucléaire, des organisations de la société civile et communicateurs à Nairobi, au 
Kenya, du 18 au 20 février 2025, pour faciliter l’échange de connaissances, créer des 
communicateurs informés et renforcer le rôle du régulateur visant à promouvoir les 
communications éclairées sur l’électronucléaire civil dans toute l’Afrique. 

L’électronucléaire peut être une source d’électricité propre, fiable capable de favoriser 
la croissance économique et le développement industriel. Caractérisés par des coûts 
initiaux potentiellement plus faibles et plus faciles à déployer, les petits réacteurs 
modulaires (PRM) séduisent les pays producteurs d’énergie nucléaire émergents qui 
apprécient le potentiel de cette solution énergétique évolutive. Dans un contexte où 
les pays africains étudient la possibilité d’adopter l’électronucléaire, les régulateurs 
joueront un rôle crucial comme acteurs de la réglementation et de la surveillance 
afférentes à la sûreté des centrales nucléaires d’une part et de l’autre, pour 
développer la confiance du public par l’engagement actif et les communications 
claires. 

L’indépendance du régulateur, la communication transparente, l’éducation et la 
sensibilisation du public sont essentielles pour rassurer les communautés et parties 
prenantes quant à la possibilité d’exploiter et d’entretenir sans risque 
l’électronucléaire, en prévoyant une surveillance rigoureuse visant à protéger la santé 
publique et l’environnement. Pour construire et entretenir cette confiance, les 
principales institutions que sont les gouvernements, régulateurs et exploitants doivent 
impérativement être ouverts, transparents et compétents. 

L’engagement politique vis-à-vis de l’électronucléaire est nécessaire pour faire en 
sorte que les régulateurs puissent compter sur des budgets suffisants, surtout pour 
les efforts d’engagement public. Un régulateur qui dispose des ressources, d’une 
capacité humaine et financière suffisantes peut exécuter efficacement son mandat et 
échanger sérieusement avec les parties prenantes.  

Les organisations de la société civile peuvent soutenir les régulateurs en amplifiant les 
messages clés, développer la confiance publique et veiller à ce que des informations 
vérifiables atteignent un ensemble de publics divers. En collaborant avec les 
régulateurs, les organisations de la société civile peuvent participer au traitement des 
préoccupations et promouvoir un dialogue éclairé sur les avantages et les risques de 
l’électronucléaire. Les régulateurs doivent s’efforcer d’habiliter les groupes de la 
société civile en leur fournissant des informations factuelles, à jour et en échangeant 
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régulièrement avec eux pour traiter les préoccupations et contrecarrer la 
mésinformation. 

Pour que l’engagement du public soit efficace, la pertinence de l’électronucléaire pour 
les communautés doit être communiquée. Les communications doivent 
impérativement être accessibles, pertinentes sur le plan culturel et présentées d’une 
manière qui trouve un écho auprès des publics locaux. Il s’agit notamment de 
communiquer dans les langues locales, de simplifier les détails techniques et 
d’équilibrer les faits et le storytelling pour en faciliter la compréhension. Les médias 
sociaux débloquent de nouvelles opportunités d’atteindre un public plus vaste et de 
favoriser le dialogue sur l’électronucléaire. Les efforts pour améliorer l’inclusivité dans 
le secteur doivent prioriser la participation des femmes et des jeunes personnes. 

La valeur d’une collaboration continue entre le « Nord global » et le « Sud global » a été 
reconnue. Les nations africaines sur la voie de la mise en œuvre de leur transition vers 
l’électronucléaire peuvent largement tirer parti de l’expérience des pays du Nord qui 
exploitent des programmes électronucléaires établis de longue date. L’Agence 
internationale pour l’énergie atomique (AIEA) et des partenaires comme le FCDO et le 
DoE ont été encouragés à poursuivre les initiatives de soutien qui améliorent la 
capacité des régulateurs de favoriser les écosystèmes nucléaires propices, tout en 
habilitant les parties prenantes pour assurer la promotion efficace de l’électronucléaire 
à travers une communication performante. 

Prochaines étapes 

Les participants ont identifié les domaines propices à la consolidation de l’engagement 
public et de la communication réglementaire sur l’électronucléaire. Ces 
recommandations soulignent les mesures que pourraient prendre les gouvernements, 
les régulateurs, la société civile et les partenaires internationaux pour aider les 
régulateurs à accomplir leur mandat, améliorer la confiance du public et promouvoir un 
dialogue éclairé sur le développement de l’électronucléaire : 

1. Les gouvernements doivent améliorer la confiance du public envers les 
programmes électronucléaires, en veillant à ce que les régulateurs soient 
indépendants et disposent des ressources humaines et financières nécessaires 
pour accomplir leur mandat, notamment en matière de communications 
publiques. 

2. Les régulateurs doivent intensifier leurs programmes de sensibilisation en 
échangeant régulièrement avec les organisations de la société civile et les 
communicateurs, en fournissant des informations vérifiables et à jour pour 
habiliter ces organisations par rapport à un engagement communautaire 
efficace. 
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3. Les organisations de la société civile et communicateurs doivent utiliser leurs 
plateformes pour amplifier les messages clés des régulateurs à propos du 
développement de l’électronucléaire et promouvoir l’importance du rôle du 
régulateur auprès du public et du gouvernement. 

4. Les organisations de la société civile doivent créer davantage d’occasions pour 
les pays du Nord et les pays du Sud de construire des partenariats et partager 
leur expertise. 

5. Les parties prenantes doivent élaborer des programmes électronucléaires 
inclusifs et réactifs, sensibles à la culture et aux coutumes des communautés 
d’accueil. Ces programmes doivent accommoder les femmes et les jeunes 
personnes qui, selon la recherche dans ce domaine, comptent parmi les plus 
sceptiques sur la question de l’électronucléaire. 

6. Les parties prenantes doivent prendre les mesures qui conviennent pour 
démystifier la chaîne de valeur nucléaire, présenter des occasions pour les 
parties prenantes d’échanger et de contribuer à la réussite des programmes 
électronucléaires. 

7. Les États membres de l’AIEA doivent lui demander de formuler des conseils de 
haut niveau sur la manière dont les communicateurs et régulateurs peuvent 
collaborer pour renforcer les efforts de sensibilisation du public, sans pour 
autant risquer de compromettre l’indépendance réglementaire. 

Mise en place de ressources pour développer le nucléaire 

La formulation d’un cadre juridique et règlementaire fait partie des bases essentielles à 
prévoir pour les pays qui se lancent dans de nouveaux programmes électronucléaires. 

La formulation du cadre d’établissement de l’organisme national chargé de la 
réglementation nucléaire nécessite une réflexion et une mise en œuvre minutieuses. 
D’autre part, le régulateur doit disposer d’une autorité juridique suffisante pour pouvoir 
efficacement mener à bien son mandat. Les législateurs bien informés, parlementaires 
inclus, facilitent largement ce processus. À cette fin, le renforcement des capacités 
des législateurs par le biais de missions d’évaluation comparative dans les pays plus 
avancés sur le plan nucléaire et le soutien technique ou consultatif de l’AIEA et 
d’autres organismes professionnels, sont importants.  

Une industrie nucléaire durable doit pouvoir compter sur un vivier de ressources 
humaines qualifiées, équipées des connaissances, des compétences, de l’expérience 
et de l’exposition nécessaires pour pourvoir les postes proposés aussi bien par les 
entités de mise en œuvre que de réglementation. Attirer, développer et retenir les 
talents est un défi majeur pour le secteur nucléaire. L’AIEA soutient ses États 
membres à toutes les étapes de leurs efforts de renforcement des capacités, par le 
biais d’un programme complet de services, de missions d’examens ou consultatives 
conçu pour les aider à améliorer leurs capacités de gestion des connaissances du 
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nucléaire, le développement des ressources humaines et l’éducation appliquée au 
nucléaire. Les États peuvent tirer parti de ce soutien, mais doivent toutefois également 
promouvoir les opportunités du secteur nucléaire auprès des étudiants des institutions 
des deuxième et troisième cycles, collaborer avec ces organisations pour développer 
des programmes et modules académiques pertinents pour le marché, sachant 
toutefois que pour être durable, le développement d’une main-d’œuvre doit 
impérativement être assorti d’un engagement politique solide vis-à-vis de 
l’électronucléaire, dans le but de faire en sorte que les opportunités d’emploi soient 
suffisamment nombreuses pour accommoder les professionnels en fin de formation. 

Dans la plupart des pays, se lancer dans un programme électronucléaire fait partie des 
ambitions onéreuses et à long terme, comme le rappelle l’Approche par étapes de 
l’AIEA selon laquelle cette démarche peut prendre au moins quinze ans. Un grand 
nombre de pays a tendance à se concentrer sur des objectifs de développement plus 
pressants à concrétiser avant l’expiration de créneaux électoraux plus courts. 
Susceptible de raccourcir les délais d’adoption de l’électronucléaire, la promesse des 
PRM suscite l’intérêt des pays en développement. Les participants ont souligné les 
défis associés au manque de volonté politique constaté dans de nombreux pays, soit 
pour des raisons d’opposition ou par manque de soutien public. En plus de 
l’engagement politique solide nécessaire pour préparer un pays à l’électronucléaire, les 
PRM nécessiteront un investissement substantiel et, même avec la volonté politique 
nécessaire, d’autres sources de financement seront essentielles pour garantir la 
réussite de leur déploiement.  

Les participants ont discuté de différentes stratégies de financement du 
développement de l’infrastructure nécessaire pour l’électronucléaire. Le secteur privé 
et en particulier les industries très énergivores comme celles des technologies et de la 
fabrication, pourraient jouer un rôle clé pour favoriser l’adoption de l’électronucléaire 
dans certains pays. Les investissements récemment consacrés à l’électronucléaire par 
des sociétés comme Microsoft et Meta témoignent de ce potentiel. Un engagement 
précoce avec ces industries pourrait aboutir à un investissement dans le 
développement de l’infrastructure et de la main-d’œuvre, qui lui-même pourrait 
engendrer un milieu favorable à l’achat et au déploiement des PRM. L’engagement 
avec des institutions financières multilatérales, dont les banques de développement et 
avec des œuvres philanthropiques pour encourager l’investissement dans les 
programmes électronucléaires et leur soutien, devrait aussi être traité en priorité. Les 
participants ont convenu de l’importance d’organiser régulièrement des dialogues 
multi-parties prenantes pour continuer à partager les connaissances sur le potentiel de 
l’électronucléaire, afin de garantir l’obtention d’un soutien favorable aux programmes 
électronucléaires actuels et nouveaux. 
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Pouvoir unifiant de la confiance 

La confiance compte parmi les ingrédients essentiels au succès d’un programme 
électronucléaire. Les principales organisations d’un pays qui envisage de se lancer ou 
se lance dans un programme électronucléaire doivent instaurer la confiance des 
parties prenantes, dont celle du public et entre elles, pour favoriser l’introduction 
durable de l’électronucléaire. La confiance augmente la probabilité de collaborations 
gagnantes entre les parties prenantes, ainsi que l’acceptation par le public de 
l’électronucléaire. 

Dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme électronucléaire durable dans de 
bonnes conditions de sécurité et de sûreté, les pays créent un organisme indépendant 
chargé de la règlementation du secteur nucléaire. Le régulateur doit être à la fois 
indépendant et perçu comme tel dans l’exécution de son mandat, dérivé de la 
législation nationale. Cette indépendance est essentielle pour améliorer la confiance 
des parties prenantes vis-à-vis de la capacité du régulateur de réglementer un 
programme électronucléaire. Cependant, la poursuite de l’indépendance ne doit pas 
isoler des parties prenantes le régulateur. L’isolement risque d’être interprété comme 
un manque de transparence susceptible d’avoir une incidence négative sur la 
confiance et l'efficacité de la communication avec les parties prenantes. Les 
régulateurs doivent par conséquent échanger régulièrement et de manière cohérente 
avec les parties prenantes, à toutes les étapes de la formulation et de la mise en œuvre 
d’un programme électronucléaire. D’autre part, le régulateur peut aussi habiliter les 
organisations de la société civile en leur fournissant des informations à l’appui de leurs 
engagements, avec les parlementaires, représentants des communautés et le public 
par exemple.  

Les participants ont souligné la nécessité de prendre une décision claire au plus haut 
niveau quant à la mise en œuvre d’un programme électronucléaire, afin de débloquer 
les ressources qui permettront au régulateur de solliciter efficacement l’engagement 
des parties prenantes. L’Approche par étapes de l’AIEA encourage l’établissement 
d’une Organisation de mise en œuvre du programme électronucléaire (NEPIO) ou d’un 
mécanisme similaire pour coordonner la mise en œuvre d’un tel programme. NEPIO se 
chargerait notamment de garantir la définition et la mise en œuvre de stratégies 
d’engagement des parties prenantes par le propriétaire-exploitant désigné et 
l’organisme chargé de la règlementation du secteur nucléaire.  

S’agissant des principaux principes de l’engagement des parties prenantes, les 
participants ont déterminé que le porteur du message est aussi important que le 
message lui-même. Dans la plupart des communautés, des personnes ont gagné la 
confiance de leur communauté grâce à leur position au sein de cette communauté ou à 
la relation qu’elles entretenaient précédemment avec ses membres. C’est notamment 
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le cas des chefs traditionnels et des chefs religieux. Convaincre ces parties prenantes 
des avantages d’une centrale nucléaire et que les risques y afférents seront gérés et 
limités au maximum est essentiel à la réussite d’un programme électronucléaire. Plus 
ces personnes sont manifestement consultées en phase de formulation du 
programme électronucléaire, plus le programme est susceptible d’inspirer la confiance 
des autres parties prenantes et du public. 

Certes, l’implantation d’une centrale nucléaire intéresse diverses parties prenantes, 
mais elle est surtout importante pour la communauté d’accueil. Les communautés se 
préoccupent de l’impact possible de la centrale nucléaire non seulement sur 
l’environnement physique, mais aussi sur l’environnement socioéconomique et 
notamment, de son incidence possible sur leurs traditions, leurs cultures et leurs 
coutumes. En plus de reconnaître les conséquences positives et négatives possibles 
des projets proposés pour leur région, les communautés se préoccupent souvent de la 
manière dont leurs valeurs culturelles et leurs traditions sont prises en compte. Les 
endroits sacrés comme les sites traditionnels de sépultures ou de culte ont une 
profonde importance et doivent faire l’objet d’une réflexion particulière dans 
l’évaluation de l’impact de tout projet proposé quel qu’il soit, règle à laquelle 
n’échappent pas les programmes électronucléaires. Qui dit électronucléaire doit 
nécessairement également réfléchir à la gestion, au transport et à l’élimination sûre 
des déchets radioactifs. Ces questions doivent être prises en compte dans le cadre de 
la réflexion portant sur un programme électronucléaire et l’implantation des centrales 
nucléaires, afin d’instaurer la confiance des parties prenantes et d’obtenir leur soutien.  

Le niveau de respect et de considération manifesté à l’égard des communautés 
d’accueil influence directement le degré de confiance que suscite un programme 
électronucléaire au sein de la communauté. Échanger avec les organisations de la 
société civile, qui souvent entretiennent des relations plus étroites avec la 
communauté, peut aider à faciliter un dialogue sérieux et des solutions. Les 
organisations clés responsables de la mise en œuvre d’un programme 
électronucléaire, soit le gouvernement, NEPIO, le propriétaire-exploitant, l’organisme 
chargé de la réglementation du secteur nucléaire et la société civile sont encouragés à 
trouver un équilibre sain entre les données et le storytelling, pour faire en sorte que le 
narratif nucléaire soit clair et compréhensible pour les communautés. 

Un grand nombre de participants ont dit avoir rencontré des groupes de pression 
antinucléaire puissants et des préoccupations ont été évoquées quant à leur impact 
potentiel sur la mise en œuvre d’un programme électronucléaire. Ces groupes 
parviennent souvent à pousser le public à faire pression contre les initiatives 
nucléaires. Pour traiter cette difficulté, il a été recommandé que les organisations clés 
responsables du programme électronucléaire échangent activement avec les 
organisations antinucléaires et pronucléaires de la société civile, afin de créer des 
opportunités de dialogue, de clarifier les préoccupations et de favoriser les discussions 
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éclairées. Les visites d’installations nucléaires opérationnelles ont été suggérées pour 
montrer comment ces installations sont gérées de manière sûre et responsable. 

Humanisation du nucléaire 

La science nucléaire est souvent présentée comme un domaine technique, d’où la 
perception générale selon laquelle elle dépasse les capacités de compréhension du 
commun des mortels. Des efforts délibérés doivent être faits pour simplifier la 
communication et échanger efficacement avec les parties prenantes, dans le but de 
faire de l’électronucléaire un sujet à la fois plus accessible et inclusif. Élaborer et 
communiquer le narratif nucléaire dans chaque pays font partie des responsabilités 
communes des organisations clés responsables des programmes électronucléaires.  

Cette tâche commence par le choix minutieux de la langue utilisée pour discuter de 
l’électronucléaire. Dans certains cas, cette recherche d’efficacité doit obligatoirement 
passer par l'utilisation des langues locales au cours des rencontres publiques, pour 
favoriser la compréhension du sujet. D’autres peuvent obliger à adopter une 
terminologie qui trouve un écho auprès d’une communauté spécifique. Quoi qu’il en 
soit dans les deux cas, le but de la démarche est de créer un environnement dans 
lequel toutes les parties prenantes se sentent suffisamment à l’aise pour participer au 
dialogue nucléaire. 

Autre outil de communication puissant, le storytelling donne aussi de bons résultats 
dans les dialogues à propos du nucléaire. Les cultures africaines sont souvent basées 
sur une riche tradition de storytelling, qui fait de cette méthode de communication une 
option naturelle et bien acceptée. Le développement d’études de cas qui soulignent 
les exemples d’engagement communautaire à toutes les phases d’un programme 
électronucléaire peuvent en favoriser la compréhension et l’acceptation. L’Agence 
pour l’énergie nucléaire (AEN) de l’OCDE propose plusieurs études de cas sur ses 
travaux avec des communautés autochtones du Canada. Les participants ont été 
encouragés à soutenir la documentation des études de cas africaines, pour façonner 
et orienter la formulation des programmes électronucléaires sur le continent. Partager 
des récits sur le recours à la science et à la technologie nucléaire dans d’autres 
secteurs comme l'agriculture et la santé, avec lesquels le public échange au quotidien, 
peut augmenter l’accessibilité du sujet. Ce partage peut aussi créer les fondations à 
consolider dans le cadre du dialogue sur l’électronucléaire. Le programme 
Atoms4Food de l’AIEA, initiative pour aider les pays à améliorer leur sécurité 
alimentaire et lutter contre la faim, illustre les avantages pratiques de la technologie 
nucléaire dans la vie quotidienne. 

Démystifier la chaîne de valeur nucléaire peut significativement contribuer à 
l’acceptation des programmes électronucléaires dans toute l’Afrique. Simplifier la 
chaîne de valeur et présenter les opportunités de participation économique de la 
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communauté augmentent l’engagement des parties prenantes. Les micro, petites et 
moyennes entreprises (MPME) peuvent fournir des biens et services précieux pendant 
toute la durée de vie du programme.  

La recherche indique que, souvent, l’opposition aux programmes électronucléaires est 
principalement formulée par les femmes et les jeunes personnes. Les femmes ont 
tendance à se préoccuper de leur incidence négative possible sur la santé de leurs 
enfants ou l'approvisionnement en nourriture. Les jeunes personnes quant à elles, se 
préoccupent davantage du bien-être à long terme du climat et de l’environnement. 
Les programmes électronucléaires doivent par conséquent être inclusifs vis-à-vis des 
femmes et des jeunes personnes. Les programmes électronucléaires doivent 
s’efforcer de créer un milieu sûr et ouvert pour permettre à ces groupes de 
communiquer leurs préoccupations. Leur inclusion augmenterait leur sentiment 
d'appropriation du programme électronucléaire au sein de leurs communautés. 

Incorporer les médias traditionnels peut aussi constituer un moyen puissant pour 
favoriser l’engagement du public. L’expérience des médias traditionnels dans 
l’élaboration de narratifs accessibles peut contribuer au façonnement efficace de la 
perception publique. Les médias sociaux ont introduit des canaux de communication 
plus interactifs, immédiats et sans frontière. Les plateformes ont transformé 
l’engagement du public en favorisant le partage de l’information de manière ludique et 
accessible. Investir dans ces canaux peut étendre la portée de la communication et 
favoriser l’acceptation par le public de l’électronucléaire.  

Principales conclusions 

Les participants ont fait remarquer que les régulateurs sont confrontés à la difficulté 
de naviguer la complexité des perceptions du public, tout en préservant leur rôle 
indépendant et en communiquant aux responsables politiques l’importance de la 
règlementation du secteur nucléaire. D’un autre côté, les organisations de la société 
civile jouent un rôle crucial en informant le public des risques et des avantages de 
l’électronucléaire, tout en influençant souvent les décideurs et investisseurs à travers 
les médias sociaux et autres réseaux.  

Les régulateurs et les groupes de la société civile doivent impérativement 
communiquer les risques et opportunités de manière factuelle et efficace. Les aspects 
suivants figurent parmi les principales conclusions du dialogue : 

• Les pays africains en sont à différentes étapes de leurs parcours vers la 
transition à l’électronucléaire. Un partenariat plus étroit entre les régulateurs et 
la société civile créerait un environnement plus propice à la mise en œuvre 
systématique et gagnante des programmes électronucléaires. Les régulateurs 
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doivent être habilités, compétents et indépendants. La société civile doit être 
habilitée et bien informée.  

• Une meilleure compréhension mutuelle de leurs propres rôles par les 
régulateurs et la société civile renforcerait leurs partenariats. Ils n’en 
apprécieraient que mieux la contribution unique de chaque partie prenante au 
programme électronucléaire et trouveraient plus facilement des synergies dans 
leurs travaux respectifs.  

• Le secteur privé pourrait jouer un rôle proéminent dans l’évolution de la 
demande future en électronucléaire, dans la mesure où les PRM pourraient 
alimenter en électricité les industries énergivores. Cet aspect pourrait changer 
le débat politique à propos de l’électronucléaire dans les pays où cette industrie 
ne suscite encore qu’un faible soutien. 

• La conviction selon laquelle les organisations clés que sont les gouvernements, 
les propriétaires-exploitants et les organismes chargés de la règlementation du 
secteur nucléaire sont ouvertes, transparentes et compétentes fait partie des 
composantes essentielles de la réussite d'un programme électronucléaire. 

• La communication efficace est essentielle pour inspirer la confiance en la 
matière. La communication est la responsabilité de toutes les parties prenantes 
qui participent au programme électronucléaire. La communication, qui doit être 
continue pendant toute la durée de la mise en œuvre du programme 
électronucléaire, doit aussi trouver l’équilibre entre les données et le 
storytelling.  

• La mise en œuvre d’un programme électronucléaire, quel qu’en soit la forme, 
doit être un processus inclusif. La création d’espaces propices au dialogue 
sérieux et à l’inclusion de toutes les parties prenantes, communautés 
marginalisées incluses, est importante.  

 

Micah Nyawade Shako 
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Wilton Park est un espace de réflexion respectueux conçu 
pour permettre aux experts et décideurs de participer à un 
dialogue franc avec les membres d’un réseau de voix 
diverses, dans le but de traiter les défis les plus urgents de 
notre époque.  
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